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La seance est ouverte a 13 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation dans la Republique de Bosnie- 
Herzegovine 

Le President ( interpretation de I’espagnol ) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai recu des representants de 
la Bosnie-Herzegovine et de la Croatie des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au debat 
sur la question inscrite a l'ordre du jour du Conseil. Selon 
la pratique habituelle, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d'inviter ces representants a participer au debat 
sans droit de vote, conformement aux dispositions 
pertinentes de la Charte et de F article 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En Fabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Misic (Bosnie- 

Herzegovine) et M. Nobilo (Croatie) prennent place a 

la table du Conseil. 

Le President ( interpretation de I’espagnol ) : Le 
Conseil de securite va maintenant commencer l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a Faccord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/1995/560, qui contient le texte d’un projet de resolution 
presente par la Lrance, FAllemagne, FItalie, le Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord et les Etats- 
Unis d’Amerique. 

Je voudrais attirer F attention des membres du Conseil 
sur une revision apportee au texte du projet de resolution 
(S/1995/560) dans sa forme provisoire. Au paragraphe 4 du 
dispositif, les mots «en veillant a ce qu’ils soient sains et 
saufs» doivent etre ajoutes a la fin du paragraphe en ques¬ 
tion. 

Le premier orateur est le representant de la Bosnie- 
Herzegovine. Je F invite a faire sa declaration. 

M. Misic (Bosnie-Herzegovine) ( interpretation de 
Vanglais) : Monsieur le President, permettez-moi tout 
d’abord de vous feliciter pour votre accession a la presi- 


dence du Conseil de securite et de vous souhaiter plein 
succes. 

Je voudrais egalement feliciter votre predecesseur, 
M. Graf zu Rantzau, pom son excellent travail, au corns de 
Fexercice par FAllemagne de la presidence du Conseil. 

La communaute internationale se trouve une fois de 
plus a un nouveau tournant dans la suite d’evenements 
tragiques survenus depuis le commencement de F agression 
sans frein lancee contre la Bosnie-Herzegovine. Dans les 
cas precedents, le choix a ete de n’aller ni a gauche ni a 
droite, et surtout de ne pas aller en avant. De la sorte, 1 177 
jours apres le commencement de F agression serbe contre la 
Bosnie-Herzegovine — deguisee plus tard par la formation 
de la cinquieme colonne de Pale — nous nous trouvons 
confrontes a la debacle de la politique de la communaute 
internationale en Bosnie-Herzegovine, dont l’echec se 
traduit par 200 000 morts, plus de 1 200 000 personnes 
expulsees de leurs foyers, et un «nettoyage ethnique» 
incroyablement efficace de 70 % du territoire bosniaque. 
Aujourd’hui, Facte final de ce «nettoyage ethnique» se joue 
a Srebrenica : F elimination brutale de plus de 40 000 
Bosniaques des territories ou cette communaute vit depuis 
des siecles, ou ces gens sont nes et sont morts, modeste- 
ment mais fierement, sans detruire et sans cultiver la haine, 
mais en construisant et en cherissant la coexistence amicale 
entre les peuples. 

Comme prelude a ce dernier coup porte a la mission 
des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine, et en particulier 
a la zone de securite de Srebrenica, les strateges du regime 
de Pale, comme ils Font deja fait a Gorazde Fannee 
derniere, ont commence par monter une attaque contre un 
village ostensiblement serbe et ont installe sur cette scene 
plusieurs acteurs jouant les survivants terrorises par des 
pretendues forces speciales musulmanes. Naturellement, des 
equipes de television et des journalistes se sont trouves sur 
les lieux immediatement, presque comme dans les visites 
touristiques les mieux organisees, pour rendre compte de 
tout : les mines et l'odeur de la fumee des maisons en feu. 
Bien sur, aucun des journalistes etrangers ne pouvait savoir 
qu’il s’agissait d’un village bosniaque que les hordes de 
Karadzic avait soumis au «nettoyage ethnique» au debut de 
la guerre. Cette methode a deja ete utilisee par Goebbels en 
1939 dans la ville polonaise frontaliere de Gliwic, et a servi 
de pretexte a F agression contre la Pologne. Karadzic et son 
nouveau Goebbels ont organise une repetition de ce scena¬ 
rio, avec le meme succes qu’ils avaient remporte precedem- 
ment lorsqu’ils avaient fait revivre les camps de concentra¬ 
tion nazis, les viols, les pillages, les meurtres et Fextermi- 
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nation des non-Serbes afin de «nettoyer» le territoire pour 
les tribus aryennes de Milosevic et de Karadzic. 

Pour ceux qui connaissent les methodes de Karadzic, 
il est apparu clairement des ce moment que Srebrenica allait 
connaitre des moments de plus grand desespoir encore, le 
coup final d’un siege de trois ans marque par Phumiliation, 
les privations et la terreur des tireurs embusques et de 
Fartillerie des forces de Karadzic. 

L’infame scenario de Karadzic s’est joue sans faute 
jusqu’a ce moment meme. De nouveaux otages ont ete pris, 
les postes d’observation des Nations Unies occupes par des 
soldats de la paix neerlandais, courageux mais mal equipes, 
ont ete ecrases, des dizaines de civils ont ete assassines, des 
centaines d'autres ont ete blesses dans une ville sans protec¬ 
tion, certains alors qu’ils se trouvaient en fait a Phopital, 
devenu, comme toujours, la cible favorite de l’artillerie de 
Karadzic. Un ultimatum a encore une fois ete envoye a la 
Force de protection des Nations Unies (FORPRONU), et 
FOrganisation du Traite de l'Atlantique Nord (OTAN) a ete 
soumis au chantage. Le monde a ete, encore une fois, la 
risee de ceux qui n’ont cesse d'appliquer ces methodes 
atroces au cours des 40 derniers mois. 

En depit de tout cela, certains accusent meme le 
Gouvernement de la Republique de Bosnie-Herzegovine de 
pretendues provocations et violations des resolutions de 
l’ONU, donnant ainsi une excuse et une justification sans 
fondement aux brutalites, aux atrocites et aux crimes qui ont 
paralyse la conscience de l’humanite, qui s’efforce sans 
succes de comprendre pourquoi et comment cela peut 
continuer ainsi, pourquoi et comment un Etat souverain 
internationalement reconnu a ete prive des moyens de se 
defendre alors qu’en meme temps, la communaute interna- 
tionale refuse, sous pretexte de neutrality et d’impartiality, 
de le defendre. 

Le moment est-il arrive ou la longue et funeste retraite 
face aux hordes de Karadzic s’arretera enfin? 

Beaucoup d’occasions ont ete perdues dans le passe. 
Celle qui se presente actuellement ne devrait a aucun prix 
etre laissee au hasard. L’ONU ne doit plus jamais accepter 
de se trouver reduite a 1’etat d’observateur passif, ou pire 
encore, d’assistant obeissant du regime de Pale dans son 
acte final de «nettoyage ethnique». Nous sommes d’avis que 
l'ONU ne peut plus se permettre le luxe d’une nouvelle 
humiliation et d'une nouvelle degradation de sa mission, 
pour laquelle le monde a envoye sous les drapeaux de 
l’ONU des dizaines de milliers de ses fils et filles et a 


depense des milliards de dollars pom retablir une paix juste 
et durable. L’ONU ne devrait pas accepter que de nouveaux 
otages deviennent un instrument de chantage entre les mains 
de Karadzic et de ses terroristes. Aujourd'hui, le Conseil de 
securite decide non settlement si la Bosnie-Herzegovine va 
subir un nouveau coup et de lourdes pertes supplementaires, 
mais aussi si cette organisation et la communaute Internatio¬ 
nale tout entiere vont s’engager dans la voie du redresse- 
ment ou accepter une nouvelle defaite, qui ne serait certai- 
nement pas la derniere et qui pendant longtemps encore 
aura pour effet de marginaliser F organisation mondiale dans 
sa fonction la plus importante : le maintien de la paix et de 
la securite mondiales. Si cela devait arriver, l’organisation 
mondiale decevrait et rendrait amers un grand nombre de 
ses Membres, qui pourront reconnaitre dans le sort de la 
Bosnie-Herzegovine la perspective funeste de leur propre 
sort, de P abandon et des privations qui les attendent. 

L’ONU devrait renoncer une fois pour toutes a la 
notion viciee de neutralite et d’impartialite en Bosnie- 
Herzegovine. Ceux qui non seulement pronent mais appli- 
quent brutalement la politique de «nettoyage ethnique», de 
superiority nationale et religieuse et d’elimination physique 
d’un peuple.conjuguee a la destruction des traces d’une 
existence seculaire et a P expropriation de leurs terres et de 
tous leurs autres biens, ne doivent pas etre traites de la 
meme maniere que ceux qui luttent pour l’egalite religieuse, 
la tolerance, la coexistence, les droits de l’homme et la 
liberte. Les terroristes et les terrorises ne peuvent etre traites 
de la meme maniere. Cette neutralite et cette impartiality 
engendrent la tendance perverse a blamer la victime de la 
perversion et des crimes du boucher. 

Ainsi que l’on montre les difficultes rencontrees 
pendant trois ans par la FORPRONU en Bosnie- 
Herzegovine, et encore maintenant a Srebrenica, cette 
neutrality ne rend P assassin ni plus noble ni plus cooperatif 
et ne garantit que le triomphe du mal. 

Voila la realite que doit affronter la communaute 
internationale, qui doit decider maintenant quand et ou aller. 
Le Gouvernement de la Republique de Bosnie-Herzegovine 
prefere que l’on transforme completement le mandat de la 
FORPRONU et qu’on la renforce pour qu’elle devienne une 
force respectable qui ne pourra etre humiliee, avilie et 
ridiculisee par n’importe quel bandit de grands chemins. La 
FORPRONU doit defendre les zones de securite, etant 
donne que cette defense a notamment ete utilisee comme 
argument en faveur du maintien de P embargo sur les armes 
contre la Bosnie-Herzegovine. 
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Je voudrais informer le Conseil que le President de la 
Bosnie-Herzegovine, Alija Izetbegovic, a fait aujourd’hui 
une declaration a Sarajevo. II a dit : 

«Premierement, nous exigeons que F Organisation 
des Nations Unies et l'OTAN retablissent par la force 
la zone de securite violee de Srebrenica dans les 
frontieres qu’elle occupait avant Fattaque, c’est-a-dire 
en mai 1993. 

Deuxiemement, s’ils ne peuvent ou ne veulent 
pas le faire, nous exigeons que cela soit annonce 
publiquement. 

Troisiemement, nous demandons egalement que 
par tous les moyens possibles, notamment par des 
parachutages en cooperation avec le HCR, des tentes, 
des vivres et des medicaments soient livres a la popu¬ 
lation expulsee en direction de la zone de securite et 
que Fevacuation des blesses soit effectuee dans la 
direction opposee. 

Quatriemement, s’ils ne peuvent ou ne veulent 
pas le faire, nous exigeons que cela soit annonce 
publiquement.» 

La creation et la mise en activite de la force de 
reaction rapide represented naturellement des elements qui 
pourraient contribuer de maniere cruciale a la transformation 
du mandat de la FORPRONU et de ses capacites en Bosnie- 
Herzegovine. Conjugue avec les activites de l'OTAN, cela 
pourrait aider a inverser la situation dans la Republique. 

Si le choix s’avere different et qu’il conduit a la 
capitulation de la FORPRONU et a l’abandon de son 
obligation de proteger les zones de securite et de garantir la 
distribution de fournitures humanitaires a la population 
— que les terroristes de Karadzic ont bloquee dans tout le 
territoire de la Bosnie-Herzegovine —, mon gouvernement 
demandera un accord clair destine a preciser tous les droits 
et obligations pendant la periode de transition, ce qui nous 
permettra d’adoucir les consequences des echecs de la 
communaute internationale dans notre pays. 

II est evident que les objectifs principaux des terroris¬ 
tes de Karadzic consistent a rendre la FORPRONU 
impuissante, a prevenir le deployment de la force de 
reaction rapide et toute action de sa part destinee a consoli- 
der la situation, et encore une fois provoquer une crise au 
sein des institutions de la communaute internationale, y 
compris le Groupe de contact sur la Bosnie. 


En attaquant Srebrenica et en mena£ant maintenant 
Zepa, le general prefere de Karadzic et de Milosevic lors- 
qu’il s’agit de faire leurs mauvais coups dans d’autres pays, 
Ratko Mladic, continue de realiser leur principal objectif, a 
savoir F elimination du plan du Groupe de contact et le 
renforcement de leur propre position en vue de la legalisa¬ 
tion du fait accompli. La communaute internationale est 
placee devant une alternative en Bosnie-Herzegovine, bien 
que la capitulation devant le terrorisme ne soit pas un choix 
acceptable pour quiconque entend agir de maniere responsa- 
ble ou avec dignite. 

Le Gouvernement de la Republique de Bosnie- 
Herzegovine n’a pas le privilege du choix. Cela doit peser 
dans la balance pour Fadoption du projet de resolution 
d’aujourd’hui et pour toutes les decisions futures sur la 
Bosnie-Herzegovine. 

Le President (interpretation de I’espagnol ) : Je remer- 
cie le representant de la Bosnie-Herzegovine des paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

Je donne maintenant la parole au representant de la 
Republique de Croatie. 

M. Nobilo (Croatie) (interpretation de Vanglais) : Je 
vous felicite. Monsieur le President, de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de juillet. Je 
vous souhaite egalement la meilleure des chances dans vos 
entreprises. 

Le Gouvernement croate est extremement preoccupe 
des derniers evenements survenus dans les six zones de 
securite declarees par le Conseil de securite en Bosnie- 
Herzegovine et il est aussi profondement trouble par l'evo- 
lution de la situation a Srebrenica. La decision des diri- 
geants serbes de Bosnie, avec l’aide des autorites de 
Belgrade, de reprendre leurs avances dans les zones de 
securite, et l’absence d’une reaction appropriee de la part de 
la communaute internationale, posent un risque grave pour 
la Croatie et pour la Federation croate de Bosnie. 

L’exode probable de dizaines de milliers — peut-etre 
meme de centaines de milliers — de refugies musulmans 
bosniaques, de Srebrenica et d'autres zones de securite 
creerait de graves difficultes pour le maintien de l’equilibre 
politique et economique precaire dans le territoire deja 
appauvri de la Federation. La Republique de Croatie, qui 
accueille deja pres de 200 000 refugies de Bosnie- 
Herzegovine — c’est-a-dire plus qu’aucun autre Etat 
Membre — et ou une personne sur 11 est une personne 
deplacee ou un refugie, est egalement extremement preoc- 
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cupee par sa capacite de prendre en charge de nouveaux 
refugies de Bosnie-Herzegovine. 

La Croatie est de ce fait particulierement preoccupee 
par la situation dans la zone de securite de Bihac. qui abrite 
plus de 60 000 personnes. La Republique de Croatie consi- 
dererait le deplacement de cette population comme une 
menace grave a sa securite interieure, et par ce fait meme 
a ses citoyens, et pourrait etre poussee a prendre des mesu- 
res pour preserver le statut de zone de securite de Bihac, si 
jamais ce statut etait compromis. 

Le Gouvernement et les citoyens de Croatie auront 
aussi tres certainement a tirer de nouvelles conclusions en 
ce qui concerne les evenements survenus a Srebrenica et 
1'absence de reponse de la part de la communaute Interna¬ 
tionale eu egard au mandat des Nations Unies en Croatie et 
a la capacite et a la volonte de 1’Operation des Nations 
Unies pour le retablissement de la confiance en Croatie 
(ONURC) de realiser ses objectifs, en particulier le controle 
des frontieres internationales pertinentes de la Croatie. 

Le Gouvernement create est entierement d'avis que les 
derniers evenements survenus en Bosnie-Herzegovine 
decoulent egalement du fait que la communaute Internatio¬ 
nale a fait semblant de ne pas voir la serieuse recrudescence 
de P interference de la Serbie dans les territoires occupes de 
Croatie et en Bosnie-Herzegovine. Ce nouveau developpe- 
ment doit etre examine avec le plus grand serieux et de 
toute urgence afin d’eviter l’echec tragique du processus de 
paix dans la region. 

Le President (interpretation de Vespagnol ) : Je remer- 
cie le representant de la Croatie des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil est pret a voter sur 
le projet de resolution dont il est saisi, tel qu’il a ete revise 
oralement. Si je n’entends pas d’objections, je vais mettre 
le projet de resolution aux voix. 

Puisqu’il n’y a pas d’objections, il en est ainsi decide. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je vais 
d’abord donner la parole aux membres du Conseil qui 
souhaitent faire une declaration avant le vote. 

M. Merimee (France) : L’action engagee par les 
Serbes de Bosnie contre Srebrenica marque a notre avis le 
debut d’une phase nouvelle et particulierement grave. Nous 
avons en effet franchi un pas dans l'escalade, et un pas 
cette fois-ci de nature differente. 


Nous etions jusqu’ici confrontes aux violations inces- 
santes du statut des zones de securite et nous n’avions 
encore jamais eu a faire face a la volonte deliberee des 
Serbes de Bosnie d'occuper par la force une zone de securi¬ 
te. C’est ce que viennent de faire les troupes du general 
Mladic. 

Mon gouvernement souhaite vivement que le Conseil 
de securite adopte le projet de resolution qui est soumis au 
vote, car il considere que la communaute internationale ne 
peut en aucun cas admettre la mise en cause du statut des 
enclaves. C’est pour cette raison que le texte de la resolu¬ 
tion demande au Secretaire general de prendre toutes les 
dispositions pour obtenir le retrait des forces des Serbes de 
Bosnie de Srebrenica et le retour des populations. 

En appuyant cette demande, la France n’impose pas de 
recourir a tels moyens plutot qu’a tels autres. Nous disons 
simplement que nous sommes prets, si les autorites militai- 
res et civiles et les forces des Nations Unies l’estiment 
possible, a mettre une force a la disposition de telles opera¬ 
tions qu’elles considereraient comme utiles et realisables. 

Nous nous rangerons done a leur avis. Nous conside- 
rons en effet que ce n’est pas au Conseil de securite de 
regler dans le detail la fagon dont doivent etre realises les 
objectifs qu’il a fixes dans le texte de la resolution que 
j’espere que nous allons adopter. Je souligne a cet egard 
que le sort des populations civiles et celui des troupes de la 
FORPRONU sont aussi a nos yeux des preoccupations 
primordiales. 

Il faut aussi penser a l’avenir, et l’avenir est lourd de 
menaces. Des indices nous font croire que les Serbes de 
Bosnie n'ont pas V intention de s’arreter a Srebrenica et que 
Zepa pourrait etre la prochaine enclave sur leur liste. Si tel 
devait etre le cas, il est tres clair qu’une situation nouvelle 
et tres dangereuse serait creee. Nous devrions alors en tirer 
toutes les consequences. 

Pour l’instant, mon gouvernement ne renonce a aucun 
des objectifs qui sont les siens, parmi lesquels, je le 
rappelle, figure au premier plan que soient ouverts les acces 
a Sarajevo dans des conditions de securite satisfaisantes. Il 
prendra toute initiative appropriee en ce sens. 

M. Ferrarin (Italie) (interpretation de Vanglais) : 
L’ltalie est scandalisee et consternee d’apprendre que 
Srebrenica a ete violee par les forces serbes de Bosnie. A 
notre avis, cet evenement est un point tournant important 
dans la crise en Bosnie. C’est une violation flagrante de 
F Accord du 18 avril 1993, qui cause de graves souffrances 
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a la population civile deja eprouvee et humilie de fagon 
inacceptable la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU) et le role de retablissement de la paix et 
d’assistance humanitaire dont elle tente de s’acquitter avec 
devouement en Bosnie-Herzegovine. C’est pourquoi hier, 
dans notre parlement, Mme Susanna Agnelli, Ministre des 
affaires etrangeres d’ltalie, a condamne fermement Foffen¬ 
sive des Serbes de Bosnie. 

En cette periode difficile, je souhaite exprimer la 
pleine solidarite de mon gouvernement avec les forces de la 
FORPRONU, en particulier avec les soldats neerlandais 
courageux qui oeuvrent dans le territoire de Srebrenica, 
partageant les dures epreuves de la population civile qu’ils 
protegent et affrontant des forces qui disposent d’une 
ecrasante superiorite. 11s s’acquittent de leur mission en des 
conditions psychologiques particulierement inquietantes, 
etant donne que bon nombre de leurs camarades sont encore 
tenus en otages par les Serbes de Bosnie. 

Dans ces circonstances, le Conseil de securite ne peut 
rester passif. II doit envoyer un signal clair et ferme aux 
parties bosniaques, notamment aux Serbes de Bosnie. Le 
projet de resolution d’aujourd’hui, que nous soutenons et 
parrainons, est un pas dans cette direction et vise a encou- 
rager la presence de la FORPRONU en Bosnie- 
Herzegovine, car nous restons convaincus qu'elle est indis¬ 
pensable tant pour les secours humanitaires que pour la 
promotion des negotiations de paix. Le projet de resolution 
prie le Secretaire general d’user de toutes les ressources a 
sa disposition pour retablir le statut de la zone de securite 
de Srebrenica. Nous esperons vivement que cet objectif sera 
realise par des moyens pacifiques, notamment la negotiation 
et la persuasion. 

Enfin, je souhaite souligner que le projet de resolution 
d’aujourd’hui reaffirme qu’il importe de redoubler d’efforts 
pour parvenir a un reglement pacifique d'ensemble de la 
crise bosniaque. Nous restons convaincus que la seule 
solution possible est une solution politique et que toute 
tentative de regler le conflit par des moyens militaires ne 
fera que prolonger ce conflit et qu’exacerber les souffrances 
de la population civile. Dans cette perspective, il est essen- 
tiel que les Serbes de Bosnie acceptent le plan de paix du 
Groupe de contact en tant que point de depart. Nous espe¬ 
rons que la communaute internationale pourra accroitre ses 
moyens de persuasion en excrcant des pressions et en 
faisant des efforts dans cette direction. 

M. Wisnumurti (Indonesie) (interpretation de 
Vanglais) : Au nom de la delegation indonesienne, je 
voudrais d’abord exprimer notre sincere reconnaissance aux 


auteurs du projet de resolution dont nous sommes saisis. 
Nous sommes particulierement encourages de voir que le 
Conseil a pu repondre a temps et rapidement aux evene- 
ments tragiques de Srebrenica. L'Indonesie suit avec une 
extreme inquietude F agression et F occupation de Srebrenica 
par les Serbes de Bosnie, qui ont preleve un lourd tribut en 
vies humaines et pose un defi direct a la volonte de la 
communaute internationale. 

Le conflit en Bosnie-Herzegovine a ete marque par 
divers actes condamnables de la part des Serbes de Bosnie. 
La delegation indonesienne a toujours condamne energique- 
ment les actes commis par les Serbes de Bosnie : le 
bombardement des zones de securite et de centres de popu¬ 
lation, les periodes de tirs isoles contre des civils, l’obstruc- 
tion des efforts de secours humanitaires et la pratique du 
«nettoyage ethnique», notamment les deplacements de 
populations par la force, les executions sommaires et la 
destruction de foyers, destitutions culturelles et de lieux de 
culte. Dans certains cas, la nature de leurs actes etait toute- 
fois d’une telle ampleur qu'elle marquait une escalade 
qualitative. 

Ma delegation pense que la question dont nous 
sommes saisis aujourd’hui marque une telle escalade. Par 
contraste frappant avec ses actes precedents, l’armee serbe 
de Bosnie est allee au-dela des bombardements et de 
l'encerclement des zones de securite; elle se livre desor- 
mais, de fagon flagrante, a une attaque et a une occupation 
de la zone de securite de Srebrenica en violation directe des 
resolutions du Conseil de securite. Cela est egalement en 
violation flagrante de FAccord du 18 avril 1993 sur la 
demilitarisation de Srebrenica conclu par le Gouvernement 
de la Republique de Bosnie-Herzegovine et la partie des 
Serbes de Bosnie. En outre, cela montre que les Serbes de 
Bosnie continuent de croire a la logique de la guerre et de 
rejeter avec mepris tous les efforts visant a trouver une 
solution pacifique d’ensemble au conflit. A cet egard, ma 
delegation salue vivement les membres de la LORPRONU 
qui se trouvent dans la zone de securite de Srebrenica pour 
le courage et la determination dont ils ont fait preuve pour 
defendre les zones de securite tandis qu’ils affrontaient 
l’armee des Serbes de Bosnie, qui est une force militaire 
beaucoup plus importante que la leur. 

Tout conflit militaire entraine inevitablement des 
souffrances et des privations indicibles pour la population 
civile, en particulier pour les enfants, les personnes agees et 
handicapees. Le conflit de Bosnie-Herzegovine ne fait pas 
exception a la regie. Le sort de la population civile en 
Bosnie-Herzegovine a particulierement preoccupe ma 
delegation. Nous avons engage systematiquement la partie 
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serbe de Bosnie a cesser ses activites d’obstruction aux 
secours humanitaires et a mettre fin a l’interruption des 
services essentiels du peuple assiege de Bosnie- 
Herzegovine. Voila pourquoi nous sommes gravement 
inquiets par la masse de refugies qui sont forces de fuir 
Srebrenica a la suite de 1’agression des Serbes de Bosnie. 
Cela a non seulement aggrave le sort d’un peuple qui 
souffre deja beaucoup, mais egalement rappele de fa£on 
tragique que les Serbes de Bosnie tentent par la force de 
modifier la composition ethnique de la population. La 
communaute internationale doit condamner sans reserves ces 
violations du droit humanitaire international. 

Tout recemment encore, la partie des Serbes de Bosnie 
a montre qu’elle meprisait les normes et pratiques acceptees 
du comportement international en prenant en otages des 
membres de la FORPRONU. Le Conseil de securite a reagi 
a cet acte, notamment en autorisant le renforcement de la 
FORPRONU par une force de reaction rapide. Aujourd’hui 
nous assistons a de nouvelles detentions du personnel de la 
FORPRONU par les Serbes de Bosnie. La delegation 
indonesienne est extremement inquiete devant la toute 
recente detention de personnel neerlandais de la 
FORPRONU par la partie des Serbes de Bosnie et estime 
absolument condamnable la menace posee a la vie de ces 
membres du personnel au cas ou il y aurait de nouvelles 
frappes aeriennes. Cet evenement pose nettement un defi 
immediat a la force de reaction rapide nouvellement creee 
de la FORPRONU. 

Ma delegation est heureuse de constater que nombre de 
nos preoccupations ont ete reprises dans le projet de resolu¬ 
tion dont nous sommes saisis. Le projet exige clairement 
que les forces des Serbes de Bosnie cessent immediatement 
leur offensive et se retirent sur-le-champ de la zone de 
securite de Srebrenica. L’engagement du Conseil de securite 
a la defense des zones de securite a ete clairement defini 
dans un certain nombre de ses resolutions, en particulier 
dans la resolution 836 (1993). En consequence, Pune des 
principales fonctions de la FORPRONU est de proteger les 
zones de securite contre les attaques armees ou tous les 
autres actes hostiles. De toute evidence, les derniers evene- 
ments a Srebrenica exigent une reponse resolue de la 
communaute internationale. 

A cet egard, la delegation indonesienne souhaite en 
particulier mettre en exergue la demande faite au Secretaire 
general d’user de toutes les ressources a sa disposition pour 
retablir, en conformite avec le mandat de la FORPRONU, 
le statut de la zone de securite de Srebrenica qui est defini 
par F Accord du 18 avril 1993. La communaute internatio¬ 
nale ne saurait accepter comme un fait accompli la situation 


qui est la consequence de F agression des Serbes de Bosnie. 
Ils doivent, de plus, etre amenes a reconnaitre que cette 
position s’applique a toutes les zones de securite en 
Republique de Bosnie-Herzegovine. La communaute inter¬ 
nationale ne saurait non plus accepter l’attaque ni la deten¬ 
tion de membres de la FORPRONU par les Serbes de 
Bosnie. Voila pourquoi ma delegation soutient pleinement 
P exigence emise dans le projet de resolution, a savoir que 
les forces des Serbes de Bosnie liberent immediatement et 
inconditionnellement tous les membres de la FORPRONU 
qu’elles gardent en detention. 

Nous considerons tout aussi importante Pexigence que 
toutes les parties garantissent au Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies et aux autres organismes 
internationaux d’aide humanitaire le libre acces a la zone de 
securite de Srebrenica afin d’alleger les souffrances de la 
population civile. 

Le projet de resolution montre que la communaute 
internationale reste resolument ferme alors que les Serbes 
de Bosnie continuent de defier les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite. Par ailleurs, il souligne qu’il importe de 
redoubler d’efforts pour parvenir a un reglement pacifique 
d’ensemble du conflit. La delegation indonesienne votera 
done pour le projet de resolution. 

M. Al-Khussaiby (Oman) (interpretation de 
Vanglais) : Ma delegation est tres reconnaissante au Groupe 
de contact d’avoir initie ce projet de resolution. 

Il y a pres de trois ans que la Republique de Bosnie- 
Herzegovine a declare son independance et s’est jointe a 
FOrganisation des Nations Unies, en mai 1992. Mais depuis 
lors, Pagression des Serbes de Bosnie s’est poursuivie; en 
fait, elle s’est accrue jour apres jour. Il ne fait pas de doute 
que Pagression serbe et son occupation de plusieurs parties 
de la Republique de Bosnie-Herzegovine doivent etre 
considerees non seulement comme une atteinte a la souve- 
rainete de cet Etat, mais egalement comme une violation 
sans precedent de toutes les resolutions pertinentes du 
Conseil de securite et des regies communautaires les plus 
elementaires, ce qui constitue, a son tour, un deft a la 
volonte de la communaute internationale. 

Une nouvelle fois, notre conseil se reunit pour discuter 
d’une autre agression serbe. Ce n’est pas une politique 
nouvelle pour les Serbes de Bosnie que de tuer des civils, 
de proceder au revoltant «nettoyage ethnique» et de mettre 
en danger la vie de nombreux elements des forces de 
maintien de la paix des Nations Unies. Il reste que la 
derniere attaque sur la zone de securite de Srebrenica 
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constitue un nouveau tournant dans les evenements et un 
incident sans precedent qui porte atteinte au statut des zones 
de securite. Cette derniere agression pourrait sans aucun 
doute conduire a une nouvelle aggravation de la situation, 
a moins que le Conseil de securite ne prenne certaines 
mesures decisives pour l’en empecher. L’incapacite de la 
communaute internationale de faire face a l’agression serbe 
a entraine — et continuera d’entrainer — d’autres attaques 
de la part de ce groupe. 

De ce fait, nous estimons que la communaute interna¬ 
tionale devrait demontrer qu’elle n’est pas prete a accepter 
ces violations, en particulier celles visant les zones de 
securite et leurs habitants ainsi que les forces de maintien 
de la paix des Nations Unies. A cet egard, nous lan 9 ons un 
appel aux Nations Unies pour qu’elles prennent toutes les 
mesures necessaires pom retablir la situation qui prevalait 
a Srebrenica avant les attaques serbes, de fa£on a renforcer 
la securite de ces zones de securite, dans le cadre de l’inte- 
grite territoriale, de la souverainete et de l’independance 
politique de la Bosnie-Herzegovine, qui a un droit souverain 
sur la totalite de ses territoires. 

Mon pays, Oman, considere le dialogue et la negocia- 
tion pacifique comme le meilleur moyen de resoudre les 
conflits dans le monde. Forts de cette conviction, nous 
appuyons tous les efforts du Groupe de contact en vue 
d’aboutir a un reglement pacifique du conflit. Alors que 
toutes les parties en Bosnie ont fait preuve d'engagement en 
faveur de F option de paix et declarent leur acceptation du 
reglement territorial du plan du Groupe de contact, nous 
avons par contre constate un rejet de cette initiative de paix 
par les Serbes de Bosnie. L’Organisation du Traite de 
FAtlantique Nord (OTAN) a lance une frappe aerienne sur 
les positions des forces serbes de Bosnie dans ces secteurs, 
mais malheureusement, cela a eu lieu trop tard et n’a pas 
empeche ce groupe de poursuivre ses plans de «nettoyage 
ethnique» des zones et d’expulser toutes les personnes 
n’ appartenant pas a une certaine ethnie. La derniere attaque 
sur les zones de securite de Srebrenica est un autre 
argument en faveur de F appel, soutenu par Oman et de 
nombreux autres pays, de permettre au Gouvernement 
bosniaque de disposer de tous les moyens pom se defendre, 
conformement au droit proclame par F Article 51 du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies. 

Nous estimons que le desequilibre des forces dans la 
region a conduit les Serbes de Bosnie a tirer avantage de 
cette situation. C’est pour cette raison que nous reiterons 
notre appel au Conseil de securite pour qu’il reexamine 
Fembargo sur les armes injustifie impose a l’encontre de la 
Republique de Bosnie-Herzegovine. Nous pensons que le 


peuple de Bosnie a demontre son engagement a F egard de 
la paix et son desir de coexister avec ses voisins. 

En attendant d’accorder a la Republique de Bosnie- 
Herzegovine le plein droit a la legitime defense, nous 
pensons qu’il est imperatif pour les Nations Unies et le 
Conseil de securite d’assumer leurs responsabilites et de 
proteger le peuple de Bosnie-Herzegovine. Oman condamne 
cette derniere offensive des Serbes de Bosnie sm Srebrenica 
et appelle la communaute internationale, en particulier 
l’OTAN, a prendre toutes les mesures afin d’assmer le 
retrait immediat et inconditionnel des forces serbes de la 
zone de securite et le retour de toutes les personnes ayant 
fui la zone. Nous demandons egalement au Conseil de 
securite et aux Nations Unies de mediter les le£ons passees, 
d’etre prets a faire face a tout autre incident de cette nature 
et de ne pas prendre pour argent comptant la bonne foi des 
Serbes de Bosnie. Nous pensons que cela est essentiel si les 
Nations Unies veulent empecher des incidents comme ceux 
que nous avons connus jusqu'a present, et ainsi proteger la 
vie des forces de maintien de la paix des Nations Unies et 
assurer la protection des zones de securite, dans le cadre du 
mandat deja existant. Nous condamnons egalement les 
actions actuelles des Serbes de Bosnie ayant entraine un 
autre deployment d’armes lourdes et le bombardement 
aveugle de Zepa et Gorazde. 

Sachant que ce projet de resolution dont nous sommes 
saisis ne modifie en rien le mandat existant accorde a 
l’ONU et n'entame en aucune maniere F autorite qu’a deja 
le Secretaire general pour prendre des mesures qu’il juge 
appropriees face a la situation, nous voterons en sa faveur. 

M. Gambari (Nigeria) (interpretation de l’anglais) : 
Lors de F adoption de la resolution 998 (1995) relative a la 
creation de la force de reaction rapide, ma delegation avait 
attire F attention du Conseil de securite sm le fait que, 
contrairement a la demande du Secretaire general dans son 
rapport figurant au document S/1995/444, nous n’avions pas 
reussi a clarifier et enoncer clairement le mandat de la 
Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) en 
Bosnie-Herzegovine. En outre, en appuyant la resolution 
998 (1995), ma delegation a indique qu’afin de permettre a 
la force de reaction rapide de renforcer la capacite de la 
FORPRONU a s’acquitter de ses taches, il etait necessaire 
d’avoir un cessez-le-feu, une cessation des hostilites, une 
cooperation des deux parties et une intensification du 
processus politique conduisant a un reglement politique 
acceptable du conflit en Bosnie-Herzegovine. 

II n’y a aujourd’hui en Bosnie ni paix a maintenir ni 
volonte politique a imposer. C’est la que reside le dilemme 
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de l’implication continue des Nations Unies dans la situa¬ 
tion en Bosnie-Herzegovine. La chute de la zone de securite 
de Srebrenica ne fait qu’ajouter a ce dilemme et renforce ce 
que nous savons deja tous, a savoir que les «zones de 
securite» sont devenues helas une erreur d’appellation. En 
outre, la detention de soldats hollandais par les Serbes de 
Bosnie signifie que l’histoire se repete, en l'espace d’un 
court laps de temps et avec des tragiques consequences pour 
la population civile. Cela souligne davantage l’impuissance 
des Nations Unies dans les circonstances actuelles a prote- 
ger leur propre personnel, — sans parler des civils inno¬ 
cents. 

Face aux actes d’extreme provocation des Serbes de 
Bosnie, la tendance de l'Organisation des Nations Unies a 
malheureusement ete de faire trop peu et souvent trop tard. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis se 
propose d’inverser la derniere des debacles qu’a connues la 
communaute internationale dans sa tentative de faire face a 
un agresseur resolu et bien organise. II reste a savoir si le 
projet de resolution contient des elements suffisamment 
fermes et une volonte politique suffisamment reaffirmee 
pour convaincre enfin 1’agresseur que nous sommes tous 
decides a imposer des limites. 

II ne faut certes pas que ce dernier acte degression par 
les Serbes de Bosnie soit rendu legitime par suite de 1’inac¬ 
tion ou d'une action trop faible de la communaute interna¬ 
tionale. 

Dans Fintervalle toutefois, ma delegation voudrait 
souligner qu’il est necessaire que l’on deploie rapidement la 
force de reaction rapide et insiste aussi sur la necessite de 
repondre de fagon urgente et appropriee aux besoins huma- 
nitaires des dizaines de milliers de personnes qui ont rejoint 
les rangs malheureux des personnes deplacees et des refu¬ 
gees. 

Pour la millieme fois, nous demandons egalement que 
Ton redouble d’efforts diplomatiques pour trouver une 
solution politique a ce conflit tragique. II nous semble 
maintenant que c’est le seul espoir qui reste a la 
communaute internationale. 

Enfin, en appuyant le projet de resolution dont le 
Conseil de securite est saisi, ma delegation voudrait rendre 
hommage au personnel de la Force de protection des Na¬ 
tions Unies (FORPRONU), et notamment aux troupes qui 
ont ete deployees a Srebrenica, pour les sacrifices qu’ils ont 
consentis pom la cause de la paix. Nous esperons sincere - 
ment que ces sacrifices n’auront pas ete vains. 


M. Sidorov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La delegation de la Federation de Russie votera en 
faveur du projet de resolution presente au Conseil de secu¬ 
rite par un groupe d’auteurs. Sa teneur reflete notre grave 
preoccupation devant l'escalade qu’a connue ces derniers 
jours le conflit bosniaque. La violation de l’accord de 
cessez-le-feu et de cessation des hostilites, les activites 
militaires menees anterieurement par les forces gouverne- 
mentales et les ripostes brutales des Serbes de Bosnie ont 
conduit a ce resultat inevitable. La logique de la force 
triomphe, causant de nouvelles souffrances a la population 
civile, de nouvelles victimes et des dizaines de milliers de 
nouveaux refugies. C’est precisement ce scenario que suit 
la situation a Srebrenica. 

Comme d’autres membres du Conseil de securite, la 
Russie condamne resolument les actions de l'armee serbe 
bosniaque a Srebrenica, en violation des decisions du 
Conseil de securite relatives aux zones de securite en 
Bosnie-Herzegovine. Nousjugeons absolument inacceptable 
toute agression contre la Force de protection des Nations 
Unies (FORPRONU) et toute prise d’otages parmi les 
soldats de la paix, et nous exigeons leur liberation imme¬ 
diate. Nous souscrivons a la necessite de retablir le statut 
demilitarise de la zone de securite de Srebrenica, qui a ete 
viole egalement par 1'autre partie au conflit. 

Cette tache revet naturellement un caractere 
extremement complexe et doit etre menee a bien de fagon 
responsable. II y a lieu de constater une fois de plus que 
F utilisation de la force aerienne n’est pas une solution. 
Nous ne voyons pas non plus de solution dans le retrait des 
forces des Nations Unies de la Bosnie, pas plus que dans 
une intensification de la pression exercee par la force, ce 
qui aurait des consequences negatives graves. Nous sommes 
plutot d’avis qu’il convient d'assurer le fonctionnement sur 
et efficace de la FORPRONU. 

Nous remarquons que le projet de resolution prie le 
Secretaire general d’user toutes les ressources a sa disposi¬ 
tion pour retablir, en conformite avec le mandat de la 
FORPRONU, le statut de la zone de securite de Srebrenica 
qui est defini par l'Accord du 18 avril 1993. II est manifeste 
que cette disposition exclut la possibility d’un recours a la 
force, qui sortirait du cadre du mandat actuel de P operation 
de maintien de la paix. 

II est extremement important que tout effort entrepris 
pour restaurer le statut de la zone de securite n’enfreigne en 
rien le caractere de neutrality de la FORPRONU et soit 
pleinement conforme aux procedures actuelles de prise de 
decisions et des regies d'engagement des operations. Nous 
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reaffirmons que les forces de l’ONU ne peuvent pas et ne 
doivent pas mener des actions qui en feraient une partie au 
conflit. Cela menacerait non seulement l’avenir de l’opera- 
tion en Bosnie-Herzegovine, mais toutes les activites de 
l'ONU en matiere de maintien de la paix. 

La lecon a tirer de Srebrenica reside a notre avis dans 
le fait que le Conseil doit absolument aborder enfin de front 
le probleme de la conception meme des zones de securite et 
les modalites de leur creation. Nous partageons pleinement 
l’avis du Secretaire general exprime dans son rapport du 30 
mai 1995 (S/1995/444) selon lequel les agressions non 
provoquees lancees a partir des zones de securite sont 
incompatibles avec cette conception globale. Ces actes 
suscitent une riposte disproportionnee des Serbes de Bosnie, 
a la suite de quoi le Conseil de securite se trouve a chaque 
fois aux prises avec des foyers d’incendie sans cesse 
renouveles. 

Nous souscrivons a la conclusion du Secretaire general 
que le seul moyen efficace de rendre les zones de securite 
vraiment sures consiste a definir un regime acceptable pour 
les deux parties et a encourager le respect mutuel des 
arrangements auxquels les parties ont souscrit. II est evident 
que le recours a la force n’y contribue pas. II est plus que 
temps de proceder a une demilitarisation mutuellement 
acceptable des zones de securite, ainsi que le demande la 
resolution 998 (1995). Nous voudrions esperer que le 
Conseil de securite pourra enfin adopter la decision qui 
s’impose et qui permettrait d’eviter que de semblables crises 
ne se reproduisent autour des zones de securite. 

Les evenements survenus dans la region de Srebrenica 
sont extremement inquietants, mais ils ne doivent pas 
occulter la situation d'ensemble en Bosnie-Herzegovine. Les 
tendances actuelles de son evolution suscitent une preoccu¬ 
pation extreme dans la mesure ou se dessine de plus en plus 
nettement la menace d’un glissement dans la voie des 
solutions militaires. C’est pourquoi nous considerons qu’il 
est extremement important que le projet de resolution 
souligne qu’il importe de redoubler d'efforts pour parvenir 
a un reglement pacifique d'ensemble et que toute tentative 
de solution du conflit dans la Republique de Bosnie- 
Herzegovine par des moyens militaires est inacceptable. 

Nous continuous de considerer que la seule solution est 
un reglement politique, si difficile soit-il, sur la base des 
propositions du Groupe de contact, dont les possibilites sont 
loin d’etre epuisees. 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : Je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution contenu 


dans le document S/1995/560, dont la version provisoire a 
ete revisee oralement. 

II est procede au vote d main levee. 

Votent pour : 

Argentine, Botswana, Chine, Republique tcheque, 

France, Allemagne, Honduras, Indonesie, Italie, Nige¬ 
ria, Oman, Federation de Russie, Rwanda, Royaume- 

Uni de Grande-Bretagne et d'lrlande du Nord, Etats- 

Unis d’Amerique. 

Le President ( interpretation de I’espagnol) : Le 
resultat du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de 
resolution a ete adopte en tant que resolution 1004 (1995). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) ( interpretation 
de l’anglais) : La communaute international, y compris 
tous les membres du Conseil, a ete forcee de s’occuper 
d'une agression brutale et de crimes de guerre en ex-You- 
goslavie depuis maintenant plusieurs annees. La resolution 
que le Conseil de securite a adoptee aujourd’hui condamne 
a juste titre Faction offensive menee par les forces serbes 
de Bosnie contre la zone de securite de Srebrenica et contre 
le personnel de la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU). L’exode subsequent de dizaines de milliers 
de personnes deplacees dans le nord vers Potocari est la 
responsabilite entiere des dirigeants de Pale. Le traitement 
impudent inflige aux casques bleus hollandais par les Serbes 
de Bosnie est revoltant. Ces actions tombent de toute 
evidence sous la juridiction du Tribunal des crimes de 
guerre en ex-Yougoslavie. Les dirigeants de Pale devraient 
comprendre que F agression qu’ils ont menee contre Srebre¬ 
nica et toute nouvelle attaque contre d’autres zones de 
securite, en particulier Zepa et Gorazde, l'isoleront encore 
davantage de la communaute mondiale et d’un reglement en 
Bosnie. 

II nous faut immediatement nous occuper de la crise 
humanitaire dans la region de Srebrenica. Les Serbes de 
Bosnie doivent se plier a la volonte du Conseil, qui a 
demande que le Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies et autres institutions humanitaires internationales 
aient un acces sans reserve a la region. Mon gouvernement 
aidera ces nouvelles victimes de Fagression des Serbes de 
Bosnie, et nous encourageons d'autres gouvernements a 
collaborer avec les Nations Unies pour repondre a leurs 
besoins. 
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Aujourd’hui, on parle beaucoup d’echecs : echec de la 
FORPRONU, du Conseil de securite, de l'Organisation du 
Traite de F Atlantique Nord (OTAN), de la force de reaction 
rapide, et de nos gouvernements respectifs. Nous avons tous 
ete profondement blesses ces derniers jours, mais ce sont les 
Serbes de Bosnie qui n’ont pas reussi, eux, a observer les 
principes les plus fondamentaux du droit international et a 
satisfaire les demandes juridiquement contraignantes du 
Conseil. 

Ces derniers jours, les Serbes de Bosnie ont attaque au 
coeur meme cette institution et ont encore apporte la mort 
et la souffrance a des dizaines de milliers de citoyens de 
Bosnie. Alors que, sur le terrain, la milice de Pale poursuit 
son avance, ses dirigeants precedent a un mouvement de 
retraite par rapport a tout ce que nous representons en tant 
qu’organe international qui soutient sans reserve la paix et 
la securite au titre de la primaute du droit. 

Tout en condamnant le mepris des Serbes de Pale pour 
la communaute internationale, nous devons reconnaitre 
certaines lacunes dans nos efforts. La resolution que le 
Conseil a adoptee aujourd’hui, dont nous sommes les 
coauteurs, doit etre le debut d’une action determinee et 
credible de la part de cet organe, dans nos capitales respec- 
tives et sur le terrain en Bosnie. 

Manifestement, nous preferons tous les moyens 
pacifiques, mais lorsque la force brutale est utilisee, le 
Secretaire general doit avoir le droit de faire usage des 
ressources dont il dispose, en consultation avec les pays qui 
fournissent des contingents, conformement a cette resolu¬ 
tion, de fa£on a utiliser nos ressources de la fa£on la plus 
efficace possible pour satisfaire les besoins humanitaires 
d’un grand nombre de citoyens bosniaques desesperes et 
pour realiser une paix durable. Pour aider a realiser ces 
objectifs, mon gouvernement croit fermement que la 
FORPRONU doit rester en Bosnie, avec le soutien de la 
force de reaction rapide. 

Les Nations Unies ont apporte des contributions 
significatives au bien-etre du peuple de Bosnie. La 
FORPRONU a une mission difficile qui oblige a prendre 
des decisions dedicates dans des conditions souvent intolera- 
bles. Les dirigeants de la FORPRONU devront prendre des 
decisions encore plus difficiles dans les jours qui viennent. 
Mon gouvernement croit que le role de l'OTAN, oil nous 
avons engage des ressources substantielles, sera vital dans 
ces decisions en appui a la FORPRONU. Aussi appuyons- 
nous le deployment massif et rapide de la force de reaction 
rapide, et sommes-nous prets a fournir le pont aerien neces- 
saire et d'autres types de soutien logistique a cette fin. Des 


declarations recentes de nombre de nos dirigeants tendant a 
faire de la force de reaction rapide un instrument efficace 
pour appuyer la FORPRONU devraient maintenant etre 
mises en oeuvre. 

En terminant, je saisis Foccasion pour feliciter le 
contingent hollandais qui etait auparavant base a Srebrenica. 
Les casques bleus hollandais ont etabli une norme en 
matiere de courage et de devouement envers les civils en 
Bosnie, et on s’en souviendra longtemps. 

M. Henze (Allemagne) (interpretation de l’anglais) : 
Comme les autres membres du Conseil de securite, 
F Allemagne condamne F offensive des forces serbes de 
Bosnie contre la zone de securite des Nations Unies de 
Srebrenica. Cette offensive constitue une violation flagrante 
de toutes les resolutions pertinentes adoptees par ce conseil. 
Avec les autres auteurs, nous appuyons la resolution qui 
vient d’etre adoptee par le Conseil. Elle exige la fin imme¬ 
diate de F offensive et le retrait de toutes les forces serbes 
bosniaques de la zone de securite. 

Nous sommes particulierement preoccupes par la 
catastrophe humanitaire imminente causee par Foffensive 
serbe bosniaque. Apres avoir ete coupee pendant des mois 
des livraisons d’aide humanitaire en raison du blocus de la 
zone de securite, une bonne partie de la population de 
Srebrenica se retrouve maintenant privee de toit, de vivres 
et d'eau. Nous nous felicitons des initiatives des institutions 
des Nations Unies et des organisations non gouvernemen- 
tales en vue de porter secours aux victimes de F offensive 
des Serbes de Bosnie, et nous les appuyons; nous 
demandons egalement un acces libre et sans obstacle a la 
zone. Le cessez-le-feu apparemment conclu autour de 
Srebrenica devrait rendre cela possible. Cependant, nous ne 
devons pas nous faire d'illusions : ce dont nous sommes 
temoins dans la region de Srebrenica est encore un cas de 
«nettoyage ethnique», que nous condamnons energiquement. 

Au nom de mon gouvernement, j’aimerais rendre un 
hommage special au contingent hollandais de la 
FORPRONU. Les soldats hollandais ont fait preuve d’un 
grand courage en s’acquittant de leur devoir. Ils ont agi 
d'une maniere exemplaire pour soulager les souffrances de 
la population civile. Des soldats hollandais ont ete pris en 
otages. Nous condamnons cet acte meprisable, qui est 
totalement contraire a l’ethique militaire. Nous exigeons la 
liberation immediate et sans condition de tous les otages. 

Nous sommes preoccupes au plus haut point en appre- 
nant que la zone de securite des Nations Unies de Zepa 
pourrait subir une offensive des forces serbes de Bosnie, de 
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la meme fagon que Srebrenica. Nous demandons instam- 
ment que la partie serbe de Bosnie renonce a tout nouvel 
acte degression contre les zones de securite des Nations 
Unies. 

Les Serbes de Bosnie et ceux qui les appuient doivent 
savoir que le mepris de la volonte de la communaute 
internationale coute cher. Ce comportement les eloigne de 
la communaute des nations civilisees. Les mesures 
politiques et economiques doivent etre maintenues et le 
seront. 

M. Plumbly (Royaume-Uni) (interpretation de 
l’anglais) : Les actes des Serbes de Bosnie au cours des 
derniers jours dans la zone de Srebrenica sont les derniers 
en date d'une longue liste de cas ou ils n’ont pas su se 
montrer fideles envers la communaute internationale. Leurs 
actions — tant leurs attaques contre la populations civile de 
Srebrenica que l’intimidation et la violence contre les 
casques bleus des Nations Unies sur le terrain — sont 
totalement inacceptables. En adoptant cette resolution, dont 
mon gouvernement est parmi l’un des coauteurs, le Conseil 
a condamne clairement ces actions dans les termes les plus 
energiques. 

Srebrenica a ete la premiere zone de securite a etre 
creee, precisement pom assurer la protection de la popula¬ 
tion civile par la presence des casques bleus des Nations 
Unies, sur la base de 1’accord d'avril 1993 relatif a un 
cessez-le-feu complet dans la zone de Srebrenica et a sa 
demilitarisation. Mon gouvernement regrette amerement que 
des le debut, les forces serbes de Bosnie aient viole le 
cessez-le-feu a plusieurs reprises. Nous deplorons egalement 
que la demilitarisation de Srebrenica it’ait pas ete realisee 
par le Gouvernement de Bosnie. 11 doit cependant etre clair 
qu’aucune des excuses avancees par les autorites serbes de 
Bosnie ne sauraient justifier leurs actions recentes. 

Je voudrais saisir cette occasion pour rendre un 
hommage particulier aux membres neerlandais de la Force 
de protection des Nations Unies (FORPRONU) a Srebrenica 
pour la bravoure avec laquelle ils ont affronte les attaques 
menees par les forces des Serbes de Bosnie, qui etaient 
largement superieures en nombre. Toutes attaques contre les 
soldats de la paix des Nations Unies sont inacceptables. 
Nous adressons nos condoleances au Gouvernement neerlan¬ 
dais, ainsi qu’a la famille du soldat neerlandais qui a fait le 
sacrifice de sa vie. 

Nous devons faire face a une crise humanitaire 
immediate a Srebrenica. Une large partie de la population 
avait deja ete deplacee des zones environnantes a la suite 


des attaques menees par les Serbes de Bosnie. II est essen- 
tiel que le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) puisse avoir immediatement acces a cette 
zone pour repondre aux besoins essentiels de ces personnes 
et pour faciliter le depart de ceux qui desirent partir. Mon 
gouvernement a deja offert d’aider le HCR, et nous 
comptons que la communaute internationale jouera le role 
qui lui revient pom regler cette crise humanitaire. Nous 
esperons egalement que les parties apporteront toute leur 
cooperation. 

Le Conseil a maintenant demande au Secretaire general 
d’user de toutes les ressomces a sa disposition pom retablir 
le statut de la zone de securite de Srebrenica qui est defini 
par 1’Accord du 18 avril 1993. C’est par la demilitarisation 
de la zone que la population civile qui le souhaite pourra 
rester sans crainte. Le Conseil a reaffirme cet objectif. Nous 
esperons que la FORPRONU, en conformite avec son 
mandat, pourra amener les parties a reconnaitre une fois de 
plus que 1’application integrale de 1’accord d’avril 1993 est 
la meilleure fagon d’aller de l’avant. 

Nous exigeons que les forces serbes de Bosnie. qui 
pretendent respecter les soldats qui accomplissent leur 
mission, liberent immediatement et inconditionnellement 
tous les membres de la FORPRONU qu’elles gardent en 
detention, cooperent pleinement avec la FORPRONU et 
garantissent le libre acces a la zone permettant le ravitaille- 
ment du contingent neerlandais pour qu’il s’acquitte de son 
mandat. 

Nous avons fixe des priorites immediates. Mais nous 
devons egalement envisager les incidences plus larges des 
derniers evenements. Mon gouvernement soutient ferme- 
ment les efforts des Copresidents pour trouver une solution 
negociee au conflit en Bosnie, et en particulier les efforts de 
M. Bildt avec ceux qui, dans la region, ont un role a jouer 
pour aider les efforts des Nations Unies visant a retablir le 
statut de la zone de securite de Srebrenica. 

II est essentiel que les parties montrent leur volonte de 
retourner a la table des negociations pour parvenir a une 
solution politique. II est de mise dans certains milieux de 
denigrer les succes de la FORPRONU. Le fait est que les 
Nations Unies, par le biais de la FORPRONU, du HCR et 
d’autres organismes, ont sauve des dizaines de milliers de 
vies ces trois dernieres annees. Jusqu’a present, le conflit, 
qui menagait de s’etendre a l'ensemble des Balkans, a ete 
contenu. Mais la FORPRONU ne peut seule imposer une 
paix que les parties ne sont pas disposees a accepter. Pas 
plus que les forces des Nations Unies ne peuvent rester a 
jamais en Bosnie. Nous devons tous reconnaitre que la 
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poursuite des combats en Bosnie jette le doute sur la 
presence des forces des Nations Unies, qui exige un niveau 
minimum de consentement de la part des parties. 

Neanmoins, l’appui total de mon gouvernement a la 
FORPRONU se reflete dans sa decision de fournir des 
contingents en vue de constituer la force de reaction rapide 
qui est en cours de deployment a Fheure actuelle. Nous 
souhaitons que les autorites de la region cooperent pleine- 
ment pour veiller a ce que le deployment s’effectue sans 
retard. Mais, en l’absence d’une volonte de negotiation des 
parties, la FORPRONU ne peut imposer un reglement. 

La structure d’une solution politique existe deja. Nous 
devons reconnaitre que le temps des negociations tire a sa 
fin. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois ) : 
La delegation chinoise est profondement preoccupee et 
inquiete de P aggravation recente du conflit en Bosnie- 
Herzegovine, et, en particulier, de la nouvelle deterioration 
de la situation dans la zone de securite de Srebrenica, la 
detention de membres de la Force de protection des Nations 
Unies (FORPRONU), F aggravation de la situation humani- 
taire et F augmentation du nombre de refugies. Nous 
demandons energiquement aux parties interessees d’appli- 
quer un cessez-le-feu immediat et d’arreter toutes les hosti- 
lites a Srebrenica afin d’eviter une nouvelle escalade du 
conflit. 

La resolution que le Conseil vient d'adopter vise a 
proteger la zone de securite de Srebrenica, ainsi que la vie 
et la securite des civils dans la region, a arreter les offensi¬ 
ves contre la FORPRONU et a empecher une nouvelle 
aggravation de la situation humanitaire sur le terrain. La 
delegation chinoise a, en consequence, vote pour la resolu¬ 
tion. 

Cependant, nous avons des reserves lorsqu’il s’agit de 
prendre des mesures coercitives en vertu du Chapitre VII de 
la Charte, comme cela est enonce dans la resolution, et nous 
sommes egalement preoccupes et troubles par les graves 
consequences politiques et militaires qui pourraient decouler 
des actes autorises par la resolution — en particulier, que la 
force de maintien de la paix puisse ainsi devenir partie au 
conflit et, partant, perde sa raison d’etre. 

Je souhaite reaffirmer que la delegation chinoise a 
systematiquement considere que seules des negociations 
pacifiques et des consultations, sur une base juste et raison- 
nable, peuvent aboutir a une solution durable acceptable 
pour tous a la question de l'ex-Yougoslavie, y compris la 


question de Bosnie-Herzegovine. Nous prions instamment, 
une fois de plus, les parties au conflit de cooperer avec la 
communaute internationale et avec la FORPRONU et de 
regler leur differend par des moyens pacifiques. 

Nous esperons egalement que la communaute interna¬ 
tionale redoublera d’efforts diplomatiques et politiques afin 
de creer un environnement favorable pour des negociations 
pacifiques dans la region de l’ex-Yougoslavie, continuera de 
faire avancer le processus d’un reglement politique d’en¬ 
semble de la question de l’ex-Yougoslavie, et ne prendra 
pas de decisions qui risquent d’exacerber les tensions sur le 
terrain. 

M. Rovensky (Republique tcheque) (interpretation de 
l’anglais) : Monsieur le President, etant donne que c’est la 
premiere fois que ma delegation prend la parole en seance 
officielle du Conseil de securite ce mois-ci, je voudrais vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois de juillet. 

La delegation tcheque condamne energiquement 
l’offensive menee par les forces des Serbes de Bosnie 
contre la zone de securite de Srebrenica. Durant les 
combats, les forces serbes de Bosnie ont occupe la ville de 
Srebrenica, attaque a Fartillerie lourde les positions de la 
Force de protection des Nations Unies (FORPRONU) et 
detenu un certain nombre de membres de la FORPRONU. 
Plus de 20 000 civils ont fui Srebrenica face a l’assaut des 
forces serbes de Bosnie, et ils se trouvent maintenant au 
centre d’une grave crise humanitaire. L’attaque menee par 
les Serbes de Bosnie contre Srebrenica est totalement 
inacceptable, et nous la condamnons energiquement. 

Dans le meme temps, nous saluons la bravoure du 
bataillon neerlandais de la FORPRONU qui, de fa£on tres 
courageuse, a resiste a l’assaut des forces serbes de Bosnie 
largement superieures en nombre, et qui maintenant fournit 
une assistance humanitaire aux refugies de Srebrenica. 

Nous ne saurions sous-estimer F importance de 
F attaque menee par les Serbes de Bosnie contre Srebrenica 
pour F ensemble de la situation et les regions voisines ni ses 
incidences sur cette situation. Cette attaque constitue une 
grave escalade du conflit en Bosnie-Herzegovine. Pour la 
premiere fois, une zone de securite proclamee par les 
Nations Unies a ete occupee. Ce faisant, les Serbes de 
Bosnie ont franchi un nouveau seuil dangereux. II est clair 
qu’ils mettent a Fepreuve la patience et la determination de 
la communaute internationale pour voir jusqu’oii ils peuvent 
pousser et intimider en toute impunite. 
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L’experience passee montre que le statut des zones de 
securite est imparfait — toute la notion en est d’ailleurs 
imprecise —, mais ces zones constituent une partie impor- 
tante de notre politique visant a proteger les civils frappes 
par le conflit terrible qui fait rage en Bosnie. 

La derniere offensive des Serbes de Bosnie montre une 
fois de plus que, face a leur volonte de s’approprier de plus 
en plus de territoire, les souffrances de milliers de civils 
innocents n’ont aucune signification pour eux. Le Conseil 
de securite ne saurait meconnaitre cette attitude. II importe 
done de voir comment le Conseil de securite va reagir a 
cette situation. 

La resolution que nous venons d'adopter condamne, a 
juste titre, les Serbes de Bosnie pour leur offensive et leur 
detention de membres de la FORPRONU. Elle formule 
egalement un certain nombre d'exigences. Elle exige que les 
Serbes de Bosnie cessent immediatement leur offensive et 
se retirent sur-le-champ de Srebrenica. Elle exige que les 
Serbes de Bosnie liberent immediatement et inconditionnel- 
lement tous les membres de la FORPRONU qu’elles gar- 
dent en detention. 

Elle formule par ailleurs un certain nombre 
d’exigences. Elle exige que les Serbes de Bosnie cessent 
leur offensive et se retirent immediatement de Srebrenica. 
Elle exige que les Serbes de Bosnie liberent immediatement 
et inconditionnellement tous les membres de la 
FORPRONU qu'ils gardent en detention. Elle exige le libre 
acces pour les refugies. Elle exige que les deux parties 
respectent le statut de la zone de securite de Srebrenica 
ainsi que P Accord du 18 avril 1993 sur la demilitarisation 
de Srebrenica, que, malheureusement, ni Fune ni l’autre des 
parties n’ont respecte par le passe. 

Les exigences contenues dans la resolution du Conseil 
de securite que nous venons d’adopter sont justes et elles 
doivent etre satisfaites. Cependant, F experience a montre 
— et pas seulement dans le cas de la Bosnie- 
Herzegovine — que si nos exigences ne s’accompagnent 
pas d’une determination veritable et de la volonte de les 
faire respecter, elles resteront sans effet. 

La partie a laquelle la resolution d’aujourd’hui 
s’adresse plus particulierement le sait et je suis certain que 
ses dirigeants peseront soigneusement notre reaction face a 
leur defi. Si aujourd’hui nous n’avons fait qu'adopter une 
nouvelle resolution pleine d'exigences ne reposant pas sur 
notre volonte de les voir satisfaites, nous ferons plus de mal 
que de bien, non seulement pour la situation en Bosnie- 
Herzegovine, mais egalement pour la position du Conseil de 


securite. Les Serbes de Bosnie seront confortes dans leur 
conviction que les resolutions du Conseil de securite ne sont 
que tigres de papier. Ils seront tentes de recommencer ce 
qu’ils ont fait a Srebrenica, a Zepa, a Gorazde et dans les 
autres zones dites de securite, en sachant qu’ils peuvent le 
faire en toute impunite. 

Nous sommes convaincus qu’a la suite de P offensive 
lancee par les Serbes de Bosnie contre la zone de securite 
de Srebrenica, les Nations Unies et le Conseil de securite 
devraient reflechir a ce qu’ils veulent obtenir en Bosnie- 
Herzegovine et dans Fensemble de la region, ainsi qu’a la 
question de savoir si la capacite et la volonte necessaires 
existent pour y parvenir. S’ils arrivent pour finir a la con¬ 
clusion que leurs objectifs ne peuvent etre atteints, faute des 
ressources, de la cooperation ou de la volonte necessaires, 
alors ils doivent envisager d'autres possibilites. 

L’attitude des parties en Bosnie fait qu'il est difficile 
a la FORPRONU de s'acquitter de son mandat. Bien sur, la 
responsabilite de cette situation incombe essentiellement a 
la partie serbe de Bosnie, qui affiche un total mepris pour 
la vie humaine et les efforts de la communaute internatio- 
nale, notamment pour les decisions du Conseil de securite 
visant a mettre fin au conflit. 

En realite, la FORPRONU se trouve poussee dans la 
mauvaise direction. Au lieu de prendre part a la solution du 
conflit, la FORPRONU est dangereusement pres de devenir 
partie au conflit. 

Le President (interpretation de I’espagnol) : Je remer- 
cie le representant de la Republique tcheque des aimables 
paroles qu’il m’a adressees. 

Mme Canas (Argentine) (interpretation de I’espa¬ 
gnol') : L'Argentine a ete consternee par la nouvelle de 
P offensive militaire des forces serbes de Bosnie contre la 
zone de securite de Srebrenica. C’est une etape tres impor- 
tante dans l’escalade du conflit en Bosnie-Herzegovine. 
Face a de tels evenements, le Conseil de securite ne pouvait 
garder le silence. C’est la raison pour laquelle nous 
appuyons la resolution qui vient d’etre adoptee. Avec ce 
message, nous entendons montrer clairement que le Conseil 
de securite refuse de prendre pour un fait accompli la prise 
de Srebrenica et qu'il appuie pleinement les forces de la 
FORPRONU sur le terrain et leurs efforts pour remedier a 
la situation critique dans laquelle se trouve la population 
civile de cette enclave. Les souffrances de cette population 
qui, une fois de plus, est obligee de chercher un nouveau 
refuge, sont un sujet de grave preoccupation. 
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Ma delegation condamne dans les termes les plus 
vigoureux les restrictions et les attaques dont fait l'objet le 
personnel de la FORPRONU, et qui entrainent tres souvent 
la detention ou la mort de ses membres. A cet egard, nous 
tenons a rendre tout particulierement hommage au contin¬ 
gent neerlandais pour l'excellent travail qu’il fait dans cette 
situation extremement difficile. Avec les autres membres du 
Conseil de securite, nous exigeons des Serbes de Bosnie 
qu’ils liberent immediatement et inconditionnellement tous 
les membres de la FORPRONU detenus. 

Srebrenica doit etre retablie dans son statut tel qu’il est 
defini par PAccord conclu entre les parties en avril 1993. 
C’est la raison pour laquelle, dans l’actuelle resolution, le 
Conseil prie le Secretaire general de prendre les mesures 
necessaires a cet effet; et nous engageons les parties a 
cooperer dans ce sens. Les dirigeants des deux parties 
doivent comprendre que la solution politique est la seule 
issue au conflit. Les souffrances de leurs populations et les 
appels de la communaute internationale devraient pousser 
les parties a renoncer definitivement aux moyens militaires. 

Le President (interpretation de Vespagnol) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de represen- 
tant du Honduras. 

C’est avec inquietude que la delegation du Honduras 
a pris connaissance des derniers evenements en Bosnie- 
Herzegovine. Elle juge parfaitement inacceptable la prise de 
Srebrenica par les forces serbes de Bosnie, acte qui viole les 
resolutions pertinentes adoptees par les Nations Unies en 
1993 conferant a Srebrenica le statut de zone de securite. 
De meme, ma delegation deplore que les forces serbes de 
Bosnie, lors de leur offensive sur Srebrenica, aient lance des 
attaques contre le personnel de la FORPRONU dont elles 
detiennent certains membres. 

Ce sont la des evenements deplorables qui appellent la 
condamnation de la communaute internationale. Aussi ma 
delegation engage-t-elle les forces serbes de Bosnie a 
respecter le statut de zone de securite de Srebrenica, 
conformement a 1’Accord du 18 avril 1993, a cesser sur le 
champ leurs offensives contre les zones de securite et a 
liberer immediatement et inconditionnellement le personnel 
de la FORPRONU qu'elles gardent en detention. En outre, 
ma delegation lance un appel aux parties afin qu’elles 
fassent tout leur possible pour regler la situation critique en 
Bosnie-Herzegovine grace a un reglement pacifique 
d'ensemble et elle les prie instamment de cooperer avec le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies et 


avec les autres organisations humanitaires afin d’alleger les 
souffrances de la population civile touchee. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil de 
securite. 

II n’y a plus d’autres orateurs. Le Conseil de securite 
a ainsi acheve la phase actuelle de son examen de la 
question inscrite a l’ordre du jour. Le Conseil de securite 
reste saisi de la question. 

La seance est levee a 14 h 30. 
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